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I

(Résolutions, recommandations, orientations et avis)

AVIS

CONTRÔLEUR EUROPÉEN DE LA PROTECTION DES
DONNÉES

Avis du contrôleur européen de la protection des données sur la proposition de règlement du
Conseil portant sur la modification du règlement (CE) no 1290/2005 relatif au financement de la

politique agricole commune — COM(2007) 122 final

(2007/C 134/01)

LE CONTRÔLEUR EUROPÉEN DE LA PROTECTION DES DONNÉES,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 286,

vu la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, et notamment son article 8,

vu la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 octobre 1995 relative à la protection
des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de
ces données (1),

vu le règlement (CE) no 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif à la
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel par les institu-
tions et organes communautaires et à la libre circulation de ces données (2), et notamment son article 41,

vu la demande d'avis formulée par la Commission conformément à l'article 28, paragraphe 2, du règlement
(CE) no 45/2001, reçue le 20 mars 2007,

A ADOPTÉ L'AVIS SUIVANT:

INTRODUCTION

Consultation du CEPD

1. La Commission a soumis la proposition de règlement du Conseil portant sur la modification du règle-
ment (CE) no 1290/2005 du Conseil du 21 juin 2005 relatif au financement de la politique agricole
commune (3) (ci-après dénommée «la proposition») au CEPD pour avis, conformément à l'article 28,
paragraphe 2, du règlement (CE) no 45/2001. Le CEPD se félicite qu'il soit fait mention du présent avis
dans le préambule du règlement, tel que proposé par la Commission.
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Importance de la proposition

2. La proposition a pour objet de satisfaire à l'obligation de publier des informations sur les bénéficiaires
des fonds communautaires, introduite dans le règlement financier par le règlement (CE, Euratom)
no 1995/2006 du Conseil (1). En effet, aux fins de la mise en œuvre de l'Initiative européenne en matière
de transparence, l'article 30, paragraphe 3, et l'article 53 ter, paragraphe 2, point d), de ce règlement,
relatifs à la publication ex post de la liste des bénéficiaires de fonds issus du budget ont été ajoutés.

3. Le règlement prévoit également que les dispositions nécessaires sont incorporées à la réglementation
sectorielle pertinente (c'est-à-dire dans les règlements sectoriels). Pour se conformer à cette obligation, le
Conseil a estimé qu'il y avait lieu de modifier le règlement (CE) no 1290/2005, étant donné que le Fonds
européen agricole de garantie (FEAGA) et le Fonds européen agricole pour le développement rural
(FEADER) relèvent tous deux du budget des Communautés européennes et financent des dépenses en
gestion partagée entre les États membres et la Communauté. À cette fin, il convient que les États
membres assurent la publication annuelle ex post de la liste des bénéficiaires, ainsi que des montants
reçus par chaque bénéficiaire au titre de chacun de ces fonds.

ANALYSE DE LA PROPOSITION

4. En fait, le CEPD a suivi les évolutions qui ont conduit à l'adoption des modifications du règlement
financier et, dans ce contexte, il a rendu un avis le 12 décembre 2006 sur les propositions de modifica-
tion du règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes et de ses
modalités d'exécution (2).

5. Dans cet avis, le CEPD se déclarait favorable à l'intégration du principe de transparence dans la législa-
tion dans le respect de la directive 95/46/CE et du règlement (CE) no 45/2001, mais recommandait
l'adoption d'une approche proactive en ce qui concerne les droits des personnes concernées (3), puisque
des données à caractère personnel allaient être divulguées. Le CEPD soulignait qu'une approche proac-
tive pourrait consister à informer les personnes concernées à l'avance, au moment où les données à
caractère personnel sont collectées, que ces données peuvent être rendues publiques, et à garantir le
respect du droit d'accès et du droit d'objection de la personne concernée.

6. Le CEPD estimait que ce principe s'applique également à la publication a posteriori des bénéficiaires
(article 169, paragraphe 2, des modalités d'exécution). Le CEPD se félicite donc de voir figurer l'article
42, paragraphe 8 ter, qui prévoit que la Commission adopte «les modalités applicables à l'obligation faite
aux États membres de publier les informations relatives aux bénéficiaires telles que prévues à
l'article 44 bis, y compris les aspects relatifs à la protection des individus eu égard au traitement de leurs données
personnelles.»

7. Il va par ailleurs de soi que, conformément à l'article 28, paragraphe 2, du règlement (CE) no 45/2001,
la Commission est tenue de consulter le CEPD avant l'adoption de ces modalités.

8. En outre, dans le contexte plus général de la mise en place d'une approche proactive en matière de
transparence et des dispositions du règlement financier et de ses modalités d'exécution, le CEPD souhaite
attirer l'attention du Conseil sur l'aspect suivant: dans le cadre de la modification des modalités d'exécu-
tion (4) du règlement financier, le CEPD a proposé d'introduire une disposition spécifique qui permettrait
de se conformer à l'article 12 du règlement (CE) no 45/2001 qui concerne l'obligation d'informer la
personne concernée que ses données à caractère personnel sont traitées par les institutions et organes
compétents en matière d'audit et d'enquête. Le CEPD a suggéré (5) une modification qui permettait de se
conformer à l'obligation d'informer la personne concernée du traitement de ses données à caractère
personnel. Étant donné le nombre extrêmement élevé de personnes potentiellement concernées,
certaines institutions et certains organes se trouvent dans l'impossibilité de remplir cette obligation. Une
approche proactive serait aussi très utile dans ce contexte. Dans ce cas, les institutions et organes
chargés de l'audit seraient dispensés de l'obligation d'informer la personne concernée si celle-ci est déjà
informée (dernière ligne de la partie introductive de l'article 12, paragraphe 1).
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9. Le Parlement européen a tenu compte de cette suggestion en ajoutant un article 43 bis à sa résolution
législative relative aux modalités d'exécution du règlement financier, adoptée le 13 février 2007 (1),
libellé comme suit: «Dans toute communication effectuée dans le contexte des marchés, des subventions ou des
fonds structurels, les bénéficiaires potentiels, les candidats et les soumissionnaires sont informés que, pour assurer la
protection des intérêts financiers des Communautés, leurs données à caractère personnel peuvent être communiquées
aux services d'audit interne, à la Cour des comptes européenne, à l'instance spécialisée en matière d'irrégularités
financières et/ou à l'Office européen de lutte antifraude (OLAF) ou à tout autre institution ou organe compétent
dans le domaine de l'audit ou de l'enquête.» Le CEPD attend l'issue des procédures concernant cet article et
apprécierait que la Commission approuve sa position.

10. Dans le cadre de la présente modification et mise à part la disposition générale des modalités d'exécu-
tion, le CEPD estime qu'il serait particulièrement opportun d'insérer une disposition équivalente relative
aux bénéficiaires dans la proposition qui fait l'objet du présent avis.

Fait à Bruxelles, le 10 avril 2007.

Peter HUSTINX

Contrôleur européen de la protection des
données
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II

(Communications)

COMMUNICATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS ET ORGANES DE
L'UNION EUROPÉENNE

COMMISSION

Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire COMP/M.4191 — Thales/DCN)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2007/C 134/02)

Le 19 mars 2007, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmentionnée et
de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision est basée sur l'article 6, paragraphe 1,
point b), du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil. Le texte intégral de la décision est disponible seulement
en français et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires qu'il puisse contenir. Il sera dispo-
nible:

— dans la section «concurrence» du site Internet Europa (http://ec.europa.eu/comm/competition/mergers/
cases/). Ce site Internet propose plusieurs outils pour aider à localiser des décisions de concentrations
individuelles, tel qu'un index par société, par numéro de cas, par date et par secteur d'activité,

— en support électronique sur le site Internet EUR-Lex sous le numéro de document 32007M4191. EUR-
Lex est l'accès en ligne au droit communautaire (http://eur-lex.europa.eu).
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Communication de la Commission concernant la prolongation de la validité de la communication
sur le suivi de la communication de la Commission concernant certains aspects juridiques liés aux
œuvres cinématographiques et autres œuvres audiovisuelles (Communication cinéma) du 26

septembre 2001

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2007/C 134/03)

Le point 2.5 de la communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité écono-
mique et social et au Comité des régions concernant certains aspects juridiques liés aux œuvres cinématogra-
phiques et autres œuvres audiovisuelles (1) indique que: «Les critères de compatibilité spécifiques pour l'aide à
la production cinématographique et télévisuelle, indiqués plus haut, resteront valables jusqu'en juin 2004,
date limite figurant dans les décisions déjà adoptées». En 2004, la Commission a prolongé la validité des
critères de compatibilité spécifiques pour l'aide à la production cinématographique et télévisuelle
jusqu'au 30 juin 2007 (2).

La Commission a annoncé que «Dans la perspective de la prochaine révision de la communication, la
Commission entend, en plus de l'analyse approfondie des arguments du secteur, effectuer une étude minu-
tieuse des effets des régimes d'aides d'État actuels. Cette étude devrait examiner en particulier l'impact écono-
mique et culturel des conditions de territorialisation imposées par des États membres, en prenant notam-
ment en considération leur impact sur les coproductions».

Cette étude a été lancée le 24 août 2006 (3). Les résultats de cette étude contribueront de manière essentielle
à la décision qui sera prise quant aux futurs critères de compatibilité.

Afin d'avoir le temps de mener à bien cette étude ainsi que l'examen ultérieur de la communication, la
Commission a décidé de continuer d'appliquer les critères actuels jusqu'à l'entrée en vigueur des nouvelles
règles en matière d'aides d'État applicables aux œuvres cinématographiques et autres œuvres audiovisuelles
ou, au plus tard, jusqu'au 31 décembre 2009.
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IV

(Informations)

INFORMATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS ET ORGANES DE L’UNION
EUROPÉENNE

CONSEIL

DÉCISION DU CONSEIL

du 7 juin 2007

portant nomination de vingt-sept membres du conseil d'administration de l'Agence européenne des
produits chimiques

(2007/C 134/04)

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu l'article 79 du règlement (CE) no 1907/2006 du Parlement
européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant l'en-
registrement, l'évaluation et l'autorisation des substances chimi-
ques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances
(REACH) et instituant une agence européenne des produits
chimiques (1),

considérant ce qui suit:

(1) L'article 79 du règlement (CE) no 1907/2006 prévoit que
le Conseil nomme un représentant de chaque État
membre en tant que membre du conseil d'administration
de l'Agence européenne des produits chimiques.

(2) Il convient que les membres du conseil d'administration
soient désignés sur la base de leur expérience pertinente
et de leur compétence dans le domaine de la sécurité des
substances ou de la réglementation en la matière, en veil-
lant également à ce que les membres du conseil d'admi-
nistration disposent des compétences pertinentes dans les
domaines des questions générales, financières et juridi-
ques.

(3) La continuité du fonctionnement du conseil d'administra-
tion devrait être assurée. Il convient, à cette fin, que les
mandats des membres nommés la première fois ne vien-
nent pas à expiration simultanément. Il convient donc
que douze membres soient nommés pour une période
allant jusqu'au 31 mai 2013 et les autres pour une
période allant jusqu'au 31 mai 2011.

(4) Le Conseil a reçu les nominations de l'ensemble des États
membres,

DÉCIDE:

Article premier

Sont nommés membres du conseil d'administration de l'Agence
européenne des produits chimiques pour la période du 1er juin
2007 au 31 mai 2013 (nom, nationalité, date de naissance):

— M. Karel BLÁHA, Tchèque, 20 décembre 1953

— Mme Ana FRESNO RUIZ, Espagnole, 31 janvier 1952

— Mme Odile GAUTHIER, Française, 24 juillet 1962

— M. Martin LYNCH, Irlandais, 13 août 1946

— M. Antonello LAPALORCIA, Italien, 13 juin 1952

— M. Claude GEIMER, Luxembourgeois, 26 juillet 1951

— Dr. Zoltán ADAMIS, Hongrois, 19 octobre 1937

— Dr. Arnoldus Wilhelmus VAN DER WIELEN, Néerlandais,
26 juin 1945

— Dr. Thomas JAKL, Autrichien, 13 juin 1965

— Dr. Marta CIRAJ, Slovène, 12 février 1956

— M. Jukka MALM, Finlandais, 26 avril 1960

— Mme Ethel FORSBERG, Suédoise, 5 avril 1956.
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Article 2

Sont nommés membres du conseil d'administration de l'Agence
européenne des produits chimiques pour la période du 1er juin
2007 au 31 mai 2011 (nom, nationalité, date de naissance):

— M. Maarten ROGGEMAN, Belge, 18 décembre 1979

— Mme Ekaterina Spasova GECHEVA-ZAHARIEVA, Bulgare, 8
août 1975

— M. Helge ANDREASEN, Danois, 1er octobre 1948

— M. Alexander NIES, Allemand, 27 janvier 1956

— Mme Maria ALAJÕE, Estonienne, 3 novembre 1969

— Mme Maria-Miranda XEPAPADAKI-TOMARA, Grecque, 12
novembre 1947

— M. Leandros NICOLAIDES, Chypriote, 11 février 1950

— Mme Ilze KIRSTUKA, Lettone, 30 juillet 1950

— Mme Aurelija BAJORAITIENĖ, Lituanienne, 23 décembre
1964

— M. Francis E FARRUGIA, Maltais, 18 décembre 1945

— Mme Katarzyna KITAJEWSKA, Polonaise, 13 février 1952

— M. António Nuno FERNANDES GONÇALVES HENRIQUES,
Portugais, 30 juillet 1951

— Mme Rodica MOROHOI, Roumaine, 9 juillet 1971

— Mme Edita NOVÁKOVÁ, Slovaque, 8 juillet 1956

— Dr. John ROBERTS, Britannique, 29 juin 1951.

Article 3

La présente décision est publiée au Journal officiel de l'Union euro-
péenne.

Fait à Luxembourg, le 7 juin 2007.

Par le Conseil

Le président
M. GLOS
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COMMISSION

Taux de change de l'euro (1)

15 juin 2007

(2007/C 134/05)

1 euro =

Monnaie Taux de change

USD dollar des États-Unis 1,3314

JPY yen japonais 164,42

DKK couronne danoise 7,4460

GBP livre sterling 0,67595

SEK couronne suédoise 9,4270

CHF franc suisse 1,6576

ISK couronne islandaise 83,59

NOK couronne norvégienne 8,0935

BGN lev bulgare 1,9558

CYP livre chypriote 0,5835

CZK couronne tchèque 28,586

EEK couronne estonienne 15,6466

HUF forint hongrois 251,69

LTL litas lituanien 3,4528

LVL lats letton 0,6963

MTL lire maltaise 0,4293

PLN zloty polonais 3,8114

Monnaie Taux de change

RON leu roumain 3,2366

SKK couronne slovaque 34,184

TRY lire turque 1,7608

AUD dollar australien 1,5922

CAD dollar canadien 1,4159

HKD dollar de Hong Kong 10,4103

NZD dollar néo-zélandais 1,7696

SGD dollar de Singapour 2,0539

KRW won sud-coréen 1 236,01

ZAR rand sud-africain 9,5691

CNY yuan ren-min-bi chinois 10,1525

HRK kuna croate 7,3475

IDR rupiah indonésien 12 043,18

MYR ringgit malais 4,6033

PHP peso philippin 61,710

RUB rouble russe 34,6680

THB baht thaïlandais 43,279
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V

(Avis)

PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE DE
CONCURRENCE

COMMISSION

AIDES D'ÉTAT — PAYS-BAS

Aide d'État C 53/06 (ex N 262/05) — Citynet Amsterdam: investissement de la ville d'Amsterdam
dans un réseau d'accès en fibre optique

Invitation à présenter des observations en application de l'article 88, paragraphe 2, du traité CE

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2007/C 134/06)

Par la lettre du 20 décembre 2006 reproduite dans la langue faisant foi dans les pages qui suivent le présent
résumé, la Commission a notifié aux Pays-Bas sa décision d'ouvrir la procédure prévue à l'article 88, para-
graphe 2, du traité CE concernant de la mesure susmentionnée.

Les parties intéressées peuvent présenter leurs observations dans un délai d'un mois à compter de la date de
publication du présent résumé et de la lettre qui suit, à l'adresse suivante:

European Commission
Directorate-General for Competition
State Aid Greffe
SPA 3, 6/05
B-1049 Brussels
Fax (32-2) 296 12 42

Ces observations seront communiquées aux Pays-Bas. Le traitement confidentiel de l'identité de la partie
intéressée qui présente les observations peut être demandé par écrit, en spécifiant les motifs de la demande.

RÉSUMÉ

PROCÉDURE

Par lettre du 17 mai 2005, les autorités néerlandaises ont notifié
la mesure en cause à la Commission pour des raisons de sécurité
juridique. Elles lui ont demandé de confirmer que l'investisse-
ment effectué par la ville d'Amsterdam dans un réseau d'accès
de télécommunications en fibre optique était bien conforme au
principe de l'investisseur en économie de marché et ne consti-
tuait pas pas une aide d'État. La Commission a demandé à
plusieurs reprises des renseignements complémentaires aux
autorités néerlandaises. En 2005, la Commission a été saisie de
deux plaintes au sujet du projet, de VECAI (l'association des
câblo-opérateurs néerlandais) et d'UPC (un câblo-opérateur inter-
national présent aux Pays-Bas). Les deux parties font valoir que

la participation de la ville n'est pas conforme au principe de l'in-
vestisseur en économie de marché et constitue donc une aide
d'État au sens de l'article 87, paragraphe 1, du traité CE.

DESCRIPTION

La ville d'Amsterdam investit, avec d'autres actionnaires, dans
l'entreprise Glasvezelnet Amsterdam cv («GNA») qui construira
un réseau d'accès en fibre de verre desservant 37 000 ménages
à Amsterdam. Ce réseau passif sera actionné et géré par un
exploitant revendeur désigné à l'issue d'une procédure d'appel
d'offres ouverte. Cet exploitant, BBned, offrira des services de
gros à des fournisseurs de services de détail proposant des
services de télévision, à large bande et de téléphonie aux
consommateurs finals.
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GNA est un partenariat constitué de la ville, de deux investis-
seurs privés (ING Real Estate et Reggefiber) et de cinq filiales de
sociétés de logement social. La ville d'Amsterdam investit 6
millions EUR, ING Real Estate et Reggefiber chacune
3 millions EUR, trois sociétés de logement social chacune 1,5
million EUR et deux sociétés de logement chacune
750 000 EUR. L'investissement en capital total s'élève à
18 millions EUR. De surcroît, GNA a contracté un emprunt de
[…] (*) EUR auprès de la […]. Le budget total prévu pour le
projet est de […] EUR.

APPRÉCIATION

Suivant une appréciation préliminaire de la mesure, la Commis-
sion doute que l'investissement effectué par la ville d'Amsterdam
soit conforme au principe de l'investisseur en économie de
marché. Outre les doutes qu'elle nourrit au sujet du plan d'entre-
prise qui lui a été soumis, elle se demande si l'investissement de
la ville d'Amsterdam a été réalisé au même moment et dans les
mêmes conditions que l'investissement des autres actionnaires
de GNA.

Si l'investissement de la ville d'Amsterdam n'est pas conforme
au principe de l'investisseur en économie de marché, il peut
constituer un avantage économique accordé au moyen de
ressources publiques à GNA et à ses actionnaires, à BBned et
aux fournisseurs de services de détail. De surcroît, le projet peut
fausser la concurrence et a un effet sur le commerce entre États
membres. Par conséquent, à ce stade et sur la base de son appré-
ciation préliminaire, la Commission ne peut exclure que la
mesure notifiée comprenne des éléments d'aide d'État.

Bien qu'elle ait demandé des renseignements complémentaires
aux autorités néerlandaises à plusieurs reprises, la Commission a
toujours des doutes au sujet du projet. Par conséquent, et eu
égard aux difficultés qu'elle a rencontrées, ainsi qu'à l'effet d'une
aide d'État potentielle sur les investissements des exploitants
privés, la Commission a décidé d'ouvrir la procédure formelle
d'examen.

La Commission estime en outre nécessaire d'ouvrir la procédure
formelle d'examen en raison de la longueur de la phase
d'examen préliminaire et de permettre aux tiers intéressés de
présenter leurs observations sur les questions que soulève le
projet, et notamment sur la compatibilité de l'aide éventuelle.

Conformément à l'article 14 du règlement (CE) no 659/1999 du
Conseil, toute aide illégale pourra faire l'objet d'une récupération
auprès de son bénéficiaire.

TEXTE DE LA LETTRE

«Met dit schrijven stelt de Commissie Nederland ervan in kennis,
dat zij na onderzoek van de door uw autoriteiten met
betrekking tot de bovengenoemde steunmaatregel verstrekte
inlichtingen heeft besloten de procedure van artikel 88, lid 2,
van het EG-Verdrag in te leiden.

I. PROCEDURE

(1) In april 2004 nam de gemeente Amsterdam contact op
met de Commissie met betrekking tot de openbare-
aanbestedingsaspecten van de uitrol van een FTTH (fibre-
to-the-home) toegangsnetwerk. Daarnaast verzocht de
gemeente de Commissie om te bevestigen dat het project
geen staatssteun inhield in de zin van artikel 87, lid 1,
EG-Verdrag. Bij brief van 22 juli 2004 deelde de
Commissie de gemeente Amsterdam mee dat een derge-
lijke bevestiging alleen kon worden gegeven nadat de
maatregel door de Nederlandse autoriteiten was aange-
meld. Zij zond de Nederlandse autoriteiten een afschrift
van deze brief toe. De Commissie verzocht de Neder-
landse autoriteiten op 23 juli 2004 de nodige informatie
te verstrekken zodat zij de maatregel in het licht van
artikel 87, lid 1, EG-Verdrag zou kunnen beoordelen. In
augustus 2004 verzochten de autoriteiten om een
verlenging van de uiterste indieningstermijn, een verzoek
dat door de Commissie op 7 september 2004 werd inge-
willigd.

(2) In september 2004 vond een bijeenkomst plaats tussen
de Nederlandse autoriteiten en de Commissie waarop de
plannen van de gemeente Amsterdam werden voorgelegd
en besproken. Op 7 oktober 2004 verklaarden de autori-
teiten in hun antwoord op de brief van de Commissie
van 23 juli 2004 dat het Amsterdamse project binnen-
kort zou worden aangemeld.

(3) De Nederlandse autoriteiten meldden het project — de
deelname van de gemeente Amsterdam aan een onder-
neming die met de uitrol is belast en tevens eigenaar van
het netwerk is — uiteindelijk op 17 mei 2005 bij aange-
tekend schrijven aan. Hierbij merkten de autoriteiten op
dat de aanmelding was verricht om rechtszekerheid te
verkrijgen; zij vroegen de Commissie te bevestigen dat de
investering van de gemeente Amsterdam in de rechtsper-
soon die eigenaar was van het netwerk, in overeens-
temming is met het beginsel van de investeerder in een
markteconomie, en derhalve geen staatssteun vormde.

(4) Na de verstrekking van aanvullende inlichtingen door de
Nederlandse autoriteiten op 23 juni en een bijeenkomst
op 28 juni 2005 tussen vertegenwoordigers van de
gemeente Amsterdam en de Commissie, ging de
Commissie bij schrijven van 15 juli 2005 nader in op de
toepassing van het beginsel van een investeerder in een
markteconomie; verder verzocht zij de Nederlandse auto-
riteiten opnieuw om inlichtingen.

(5) In een brief die op 18 november 2005 werd ingeschreven
verklaarden de Nederlandse autoriteiten dat de planning
vertraging had opgelopen en dat Amsterdam nog steeds
bezig was met de opzet van het project en de uitwerking
van de investeringsvoorwaarden. Daardoor zouden de
investeringsovereenkomsten niet vóór het voorjaar van
2006 worden gesloten. De autoriteiten deelden mee dat
zij meer tijd nodig hadden om de gevraagde informatie te
verstrekken en verzochten de Commissie haar beoor-
deling op te schorten tot alle gegevens beschikbaar
zouden zijn.
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(*) Relève du secret professionnel.



(6) Vervolgens deelde de gemeente Amsterdam de Commissie
per e-mail, ingeschreven op 23 december 2005, mee dat
de gemeenteraad van Amsterdam unaniem had besloten
in de uitrol van het FTTH-netwerk te investeren. In
dezelfde e-mail verklaarde de vertegenwoordiger van de
gemeente verder dat de onderhandelingen met BAM/
DRAKA (voor de aanleg van het netwerk) en met BBned
(voor de exploitatie van het netwerk) alsmede de onde-
rhandelingen met ING en vijf woningcorporaties (mede-
investeerders) alle volgens plan verliepen en waarschijnlijk
in januari 2006 zouden worden afgerond.

(7) Bij brief van 27 december 2005 ontving de Commissie
een klacht over het project van VECAI (de branche-orga-
nisatie van kabelbedrijven in Nederland) (1). UPC Neder-
land BV [een kabelexploitant die met name in
Amsterdam actief is, hierna: UPC (2)] had de Commissie
voor het eerst in maart 2005 in kennis gesteld van haar
bezwaren. Met beide klagers heeft een aantal bijeen-
komsten plaatsgevonden; zij betogen dat de participatie
van de gemeente niet in overeenstemming is met het
beginsel van de investeerder in een markteconomie en
daarom neerkomt op staatssteun in de zin van artikel 87,
lid 1, EG-Verdrag.

(8) Op 3 maart 2006 zond de Commissie de Nederlandse
autoriteiten een herinneringsbrief toe, waarin werd
verwezen naar de verklaring van de Nederlandse autori-
teiten van november 2005 dat verdere informatie zou
worden verstrekt wanneer verdere vooruitgang zou zijn
geboekt met de opzet van het project, volgens de
verwachting in het voorjaar van 2006. De Commissie
herinnerde de Nederlandse autoriteiten tevens aan de
standstill-verplichting van artikel 88, lid 3, EG-Verdrag.

(9) De Nederlandse autoriteiten beantwoordden de brief van
de Commissie op 3 april 2006 en zonden op 2 mei
2006 aanvullende inlichtingen. Op 19 mei 2006 zonden
de diensten van de Commissie nogmaals een brief aan de
Nederlandse autoriteiten waarin zij stelden dat zij infor-
matie van UPC hadden ontvangen die twijfels opriep
inzake de toepassing van het beginsel van een inves-
teerder in een markteconomie; zij brachten de autori-
teiten opnieuw de standstill-verplichting in herin-
nering (3).

(10) In mei en juni 2006 zonden de Nederlandse autoriteiten
opnieuw informatie toe (4). Na een derde verzoek om
inlichtingen van de Commissie van 24 juli 2006 dienden
zij enkele pakketten informatie in, waarvan het laatste op
8 september 2006 werd ingeschreven (5). De gegevens

die in september 2006 werden ontvangen riepen een
aantal nieuwe vragen op. Daarom werd in een vierde
brief aan de Nederlandse autoriteiten op
29 september 2006 opnieuw om aanvullende inlich-
tingen verzocht. De Nederlandse autoriteiten vroegen
vervolgens op 13 oktober 2006 om een termijnver-
lenging.

(11) Intussen ging de uitrol van het netwerk op
12 oktober 2006 officieel van start (6). In het licht van
deze ontwikkeling werd de door de Nederlandse autori-
teiten gevraagde termijnverlenging geweigerd. De autori-
teiten dienden een deel van hun antwoorden vóór de
uiterste datum van 26 oktober in, doch een aanzienlijke
hoeveelheid informatie werd verstrekt op 30 oktober en
16, 20 en 21 november 2006.

(12) UPC verzocht de arrondissementsrechtbank in
Amsterdam in kort geding om de gemeente Amsterdam
te gelasten de standstill-verplichting van artikel 88, lid 3,
EG-Verdrag na te komen en het project te staken totdat
de Commissie een beslissing zou hebben genomen. Dit
verzoek van UPC werd door de arrondissementsrecht-
bank afgewezen; de rechtbank stelde in haar vonnis van
22 juni 2006 dat niet aannemelijk werd geacht dat de
deelname van de gemeente in het project op staatssteun
duidde. Volgens de rechtbank kon het loutere feit dat de
gemeente het initiatief tot het project had genomen niet
als steunmaatregel worden aangemerkt. Bovendien
concludeerde het Hof dat de initiële kosten die door
Amsterdam waren gemaakt (studies enz.) door de joint-
venture Glasvezelnet Amsterdam CV zouden worden
terugbetaald en daarom geen staatssteun vormden.

(13) UPC deelde de Commissie op 20 september 2006 per e-
mail mee dat zij in beroep was gegaan tegen de uitspraak
van de arrondissementsrechtbank (7). UPC en de
gemeente Amsterdam deelden de Commissie in
november 2006 mee dat het Gerechtshof UPC en de
gemeente Amsterdam had voorgesteld de beslissing van
de Commissie af te wachten voordat het Hof vonnis zou
wijzen. Beide partijen hebben dit voorstel aanvaard (8).

II. BESCHRIJVING VAN DE MAATREGEL

(14) De gemeente Amsterdam besloot in 2004 de mogelijk-
heden te onderzoeken voor een investering in een „fibre-
to-the-home” (FTTH) toegangsnetwerk op het gebied van
elektronische communicatie. Na de opstelling van een
rapport door de Commissie Andriessen, een marktonder-
zoek en eerste contacten met potentiële investeerders
besloot de gemeente in december 2005 officieel om tot
de investering over te gaan en stelde zij de voorwaarden
vast waaronder deze investering zou plaatsvinden.

(15) Het Amsterdamse project is gebaseerd op een „drielagen-
model” en wordt in figuur 1 schematisch weergegeven.
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(1) VECAI heeft verdere inlichtingen verstrekt bij e-mails die op 27
december 2005, 11 januari en 31 januari 2006 werden ingeschreven.

(2) UPC Nederland BV is een dochteronderneming van Liberty Global Inc.
UPC Nederland BV is in Nederland onder de naam UPC actief. Liberty
Global, Inc. („Liberty Global”) is een internationale kabelexploitant die
diensten aanbiedt op het gebied van video, telefoon en internettoegang.
Zij exploiteert breedbandcommunicatienetwerken in 17 landen, voor-
namelijk in Europa, Japan, Chili en Australië. De activiteiten van Liberty
Global omvatten tevens media- en programmeringsbedrijven zoals
Jupiter TV in Japan en Chello media in Europa.

(3) Informatie die door UPC bij brief van 12 mei, geregistreerd op 15 mei
2006, werd verstrekt.

(4) Op 19 en 31 mei en 1, 7 en 13 juni 2006.
(5) Op 18, 25 en 29 augustus 2006.

(6) Zie bijvoorbeeld artikelen in de dagbladen Het Parool (7 oktober 2006)
en Trouw (13.10.2006).

(7) Deze e-mail werd op 22 september 2006 ingeschreven.
(8) Notulen van het Gerechtshof van 21 november 2006, nr. 200601252.



Figuur 1

Vereenvoudigd overzicht van het FTTH-project in Amsterdam

(16) De eerste laag is de zogenaamde „passieve netwerkinfras-
tructuur” die buizen, glasvezelkabels en bedrijfsruimten
voor apparatuur omvat. Deze passieve infrastructuur
wordt door middel van telecommunicatieapparatuur (de
tweede of „actieve laag”) geactiveerd door een wholesale
provider die het netwerk beheert en onderhoudt en
wholesale-diensten aan dienstenleveranciers aanbiedt.

(17) De derde laag betreft de dienstenleveranciers die diensten
(telefoon, breedband, televisie en radio) aanbieden aan
particuliere gebruikers en bedrijven („dienstenlaag”). Om
deze diensten te kunnen aanbieden moeten deze diens-
tenleveranciers onder meer investeren in apparatuur,
moeten zij voor inhoud zorgen en hun eigen diensten-
platform exploiteren (onderhoud, klantenzorg en factu-
rering).

(18) De gemeente startte in 2004 een aanbestedingsprocedure
voor de aanleg van het netwerk („de passieve laag”), en in
2005 voor de exploitatie van het netwerk („actieve
laag”) (9). Beide contracten werden in [ ...] (*) gesloten.

(19) De onderneming Glasvezelnet Amsterdam CV (hierna:
GNA) wordt de eigenaar van het passieve netwerk dat
circa 37 000 huishoudens in Amsterdam met elkaar zal
verbinden (10). Dit gebied omvat drie Amsterdamse

deelgemeenten (Zeeburg, Osdorp, Oost-Watergraafsmeer).
Het aangemelde project bestrijkt derhalve 10 % van de
gemeente Amsterdam. Circa één derde van de woningen
(13 000) in dit gebied zijn eigendom van woningcorpora-
ties.

(20) De gemeente, twee investeerders (ING Real Estate (hierna:
ING RE), Reggefiber (11) en vijf dochterondernemingen
van woningcorporaties (12) hebben het samenwerkings-
verband GNA (13) opgericht. Hiertoe is op 11 april 2006
een samenwerkingsovereenkomst ondertekend; op
26 mei 2006 werd een investeringsovereenkomst („CV-
overeenkomst”) gesloten.

(21) De gemeente Amsterdam investeert 6 miljoen EUR, ING
Real Estate en Reggefiber ieder 3 miljoen, drie
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(9) Het contract voor de aanleg van het netwerk werd gegund aan Van den
Berg Infrastructuren (BAM)/Draka Comteq Telecom. Van den Berg is
een dochteronderneming van BAM, een grote bouwonderneming, en
Draka Comteq is een kabelproducent. De exploitatie van het netwerk
werd via aanbesteding 2005/S 79-076325 gegund aan BBned.

(*) […]:De informatie tussen de haakjes valt onder de geheimhoudingsplicht.
(10) De gemeente Amsterdam heeft aangekondigd dat zij voornemens is

het project naar andere delen van Amsterdam uit te breiden, tot in
totaal 400 000 aangesloten huishoudens. Deze mogelijke uitbreiding
maakt echter geen deel uit van het aangemelde project, het onderlig-
gende businessplan en de beoordeling van de Commissie.

(11) ING RE is een dochteronderneming van ING, een conglomeraat op het
gebied van financiële diensten (bank- en verzekeringsbedrijf). Regge-
fiber is een dochteronderneming van Reggeborgh, een investeringsve-
hikel van de de familie Wessels, die ook een belang heeft in het bouw-
concern Volker Wessels. Volker Wessels is tevens betrokken bij een
glasvezelproject in Nuenen (Nederland) en heeft onlangs Eurofiber
verworven, een onderneming die onder meer in Amsterdam glasvezel-
infrastructuur bezit. Eurofiber heeft het contract verworven voor de
levering van de „backhaul”-verbindingen voor het GNA-project. Deze
informatie is uit openbare bron verkregen, de Nederlandse autoriteiten
hebben geen verdere inlichtingen verstrekt.

(12) De bijzondere status en rol van de woningcorporatie zal in het onders-
taande verder worden besproken. Opgemerkt zij dat de Commissie
momenteel een procedure inzake bestaande steun heeft ingeleid met
betrekking tot de financiering van woningcorporaties in Nederland
(Zaak nr. E-2/2005 Bestaande woonwet en financieringsmethoden voor
woningbouwcorporaties).

(13) De samenwerkingsovereenkomst werd door de gemeente Amsterdam
ondertekend, maar de CV-overeenkomst is niet door de gemeente
maar door Participatie A.G.C. BV ondertekend. Participatie AGC lijkt
door de gemeente of door de ontwikkelingsmaatschappij Amsterdam
te zijn opgezet. De Nederlandse autoriteiten verklaren in de
aanmelding dat de gemeente Amsterdam in het project investeert.



woningcorporaties elk 1,5 miljoen EUR en twee woning-
corporaties elk 750 000 EUR. De totale kapitaalinveste-
ringen bedragen 18 miljoen EUR. Daarnaast heeft GNA
van […] een lening gekregen van […] miljoen EUR (14).
De geraamde uitgaven voor het project bedragen in totaal
[…] miljoen EUR.

(22) Het passieve netwerk van GNA zal door BBned worden
geactiveerd en geëxploiteerd, op basis van een contract
tussen GNA en BBned dat op 12 juni 2006 is gesloten.
De actieve laag omvat alle actieve apparatuur in de wijk-
centrales en bij de eindgebruiker, evenals de beheers-,
controle- en onderhoudssystemen die nodig zijn om deze
apparatuur te exploiteren. De noodzakelijke investeringen
in deze apparatuur zullen door BBned worden verricht.
BBned zal vezel van GNA leasen en het […] recht hebben
om op eigen risico het wholesale-transport en daarmee
samenhangende diensten aan de dienstenleveranciers te
verschaffen. BBned zal voor het gebruik van het passieve
netwerk een vergoeding betalen […].

(23) Gedurende […] van exploitatie is deze vergoeding vast-
gesteld op […] EUR en in […] behoeft BBned slechts
[…] % te betalen van de vergoeding die verschuldigd is
voor het gebruik van de passieve infrastructuur. […] (15).

(24) De Commissie merkt op dat BBned niet alleen met KPN
(het gevestigde telecombedrijf in Nederland) op whole-
sale-niveau (16) zal concurreren, maar dat zij, via haar
dochterondernemingen Pilmo en Bbeyond, tevens als
dienstenleverancier actief zal zijn. Het is waarschijnlijk dat
een […] vergoeding voor BBned zal doorwerken naar de
dienstenleveranciers die, via marktpenetrerend prijsbeleid,
agressief zullen concurreren met bestaande operatoren als
UPC (chello) of KPN (xs4all) om de klanten van deze
exploitanten naar het op het netwerk van GNA geba-
seerde platform te lokken. Het is derhalve waarschijnlijk
dat het project op het niveau van de mededinging zeer
verstrekkende gevolgen zal hebben voor de bestaande
aanbieders.

III. HET STANDPUNT VAN DE NEDERLANDSE AUTORI-
TEITEN

(25) De Nederlandse autoriteiten hebben de maatregel aange-
meld om rechtszekerheid te verkrijgen; zij zijn van
mening dat de maatregel geen staatssteun vormt. De
autoriteiten betogen dat de investering door de gemeente
Amsterdam GNA of een andere partij niet begunstigt in
de zin van artikel 87, lid 1, EG.

(26) Ten eerste investeert de gemeente Amsterdam volgens de
Nederlandse autoriteiten gelijktijdig met de overige inves-
teerders. De publiek-private-samenwerking is op
26 mei 2006 van start gegaan met de sluiting van de
samenwerkingsovereenkomst. Voorts investeert de
gemeente onder dezelfde voorwaarden als marktinvesteer-
ders ING RE en Reggefiber. De investering zou derhalve
in overeenstemming zijn met het beginsel van de inves-
teerder in een markteconomie. Bovendien betogen de
autoriteiten dat, aangezien zelfs een voor 100 % door de
overheid gefinancierd vehikel met succes aanspraak kan
maken op het beginsel van de marktinvesteerder, bijvoor-
beeld op basis van door deskundigen geleverd bewijsma-
teriaal waaruit blijkt dat de business case gezond is en
aantrekkelijk zou zijn voor een investeerder, het niet van
belang is of investeerders een belang hebben van 20 %,
30 % of 50 % zolang het geen immateriële investering
betreft.

(27) Ten tweede is de vraag of de (dochterondernemingen van)
woningcorporaties met overheidsmiddelen investeren
volgens de autoriteiten irrelevant omdat de woningcorpo-
raties eveneens in overeenstemming met het beginsel van
de investeerder in een markteconomie investeren. In hun
brief van 20 november 2006 stellen de Nederlandse auto-
riteiten dat, indien de Commissie tot de conclusie zou
komen dat bij de door de dochterondernemingen van de
woningcorporaties in GNA geïnvesteerde middelen sprake
is van staatssteun, de Commissie deze investeringen in
een afzonderlijk onderzoek zou moeten beoordelen en
niet in het kader van de aangemelde maatregel.

(28) Tenslotte betogen de autoriteiten dat het feit dat de
gemeente Amsterdam overeenkomstig het beginsel van
de marktinvesteerder te werk gaat, eveneens wordt beves-
tigd door het businessplan van GNA, dat door alle inves-
teerders is aanvaard. De Nederlandse autoriteiten hebben
schriftelijke verklaringen van ING en Reggefiber overge-
legd waarin deze investeerders met het businessplan van
GNA en de onderliggende hypothesen instemmen.

(29) De autoriteiten hebben geen argumenten naar voren
gebracht waaruit zou blijken dat, indien de investering
door de gemeente niet aan het beginsel van de marktin-
vesteerder zou voldoen en er derhalve sprake zou zijn
van staatssteun, deze steun hetzij op grond van artikel 87,
lid 3, hetzij van artikel 86, lid 2, EG, toch als verenigbaar
zou kunnen worden beschouwd met het EG-Verdrag.

IV. HET STANDPUNT VAN DE BELANGHEBBENDEN

(30) De klagers VECAI en UPC beweren dat de investering van
de gemeente Amsterdam niet in overeenstemming is met
het beginsel van de investeerder in een markteconomie
en dat er derhalve sprake is van staatssteun. Beide partijen
betogen dat deze steun onverenigbaar is met het EG-
Verdrag.
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(14) […]. Afgezien van de genoemde lening verstrekt zij tevens een krediet-
faciliteit van […] EUR aan GNA.

(15) […].
(16) KPN moet andere operatoren toegang bieden tot haar eigen koperen

aansluitnetten en mag de tarieven voor deze producten niet verlagen
omdat zij officieel moeten worden goedgekeurd. De operatoren
kunnen derhalve wellicht geneigd zijn om, althans in de eerste fase,
over te schakelen op de producten van BBned, ook om de productaan-
biedingen op basis van het wholesale-aanbod van BBned uit te
proberen.



(31) UPC heeft opdracht gegeven voor een studie waarin op
een aantal punten twijfels worden geuit ten aanzien van
het businessplan voor het project (17). De studie stelt vast
dat de business case van GNA gebaseerd is op een onrea-
listisch hoge penetratiegraad, een veel lager opzeggings-
cijfer dan in vergelijkbare gevallen en een relatief hoge
(wholesale) opbrengst per gebruiker. Het businessplan
werd tevens onrealistisch geacht omdat de dienstenleve-
ranciers die via BBned van het GNA-netwerk gebruik
maken, zullen concurreren in een omgeving die geken-
merkt wordt door een dalende prijs van bandbreedte en
prijsgevoelige consumenten terwijl de uitrol van het
nieuwe netwerk voor een groot deel zal plaatsvinden op
een markt waar concurrenten als UPC, KPN en Tele2
reeds aanwezig zijn en kwaliteitsdiensten op het gebied
van „triple play” (televisie, breedband, telefonie) aanbieden
tegen concurrerende prijzen.

(32) De studie komt tot de conclusie dat „de aannames
waarop de business case gebaseerd is, onrealistisch zijn
en dat derhalve de investering in GNA niet commercieel
levensvatbaar lijkt”. Volgens UPC moet hieruit worden
geconcludeerd dat geen enkele aandeelhouder van GNA
overeenkomstig het beginsel van de investeerder in een
markteconomie handelt. Dit zou betekenen dat de deel-
neming van zowel de gemeente Amsterdam als mogelij-
kerwijs van de woningcorporaties, neerkomt op staatss-
teun.

(33) VECAI heeft de Commissie middels een aantal brieven
informatie verstrekt over het Citynet-project. Deze organi-
satie benadrukt dat haar leden de afgelopen jaren grote
investeringen in hun kabelnetwerken hebben gedaan, en
dat deze ook in de komende jaren zullen worden voort-
gezet. VECAI verwijst naar een rapport van het Ministerie
van Economische Zaken en het Centraal Planbureau
waarin wordt gesteld dat financiële overheidssteun voor
investeringen in breedbandnetwerken niet nodig is (18).

(34) VECAI maakt zich verder grote zorgen over de concur-
rentieverstoring die wordt veroorzaakt door de deelne-
ming van de commerciële dochterondernemingen van de
woningcorporaties in GNA. Ten eerste zijn de aanzienlijke
financiële middelen die aan deze commerciële dochteron-
dernemingen zijn toegewezen, door de houdstermaat-
schappijen van de woningcorporaties opgebouwd met
staatsmiddelen. Ten tweede wordt volgens VECAI, als
kernactiviteit van de woningcorporaties, waarvoor dus
staatsmiddelen worden gebruikt, de verbinding van hun
woningen met het dichtstbijzijnde aansluitpunt van het
netwerk tot stand gebracht. Door hun financiële middelen
en bepaalde kernactiviteiten met betrekking tot hun
activiteiten op het gebied van sociale huisvesting te
combineren met een investering in GNA brengen deze

woningcorporaties volgens VECAI echter een uniek voor-
deel in het partnerschap GNA dat zowel de andere inves-
teerders als BBned ten goede komt.

(35) De Commissie heeft ook opmerkingen van KPN over het
Citynet-project ontvangen. Volgens KPN, is de aanleg van
FTTH in dit stadium te duur en zijn er momenteel geen
diensten waarvoor een dergelijk netwerk specifiek zou
moeten worden aangelegd, omdat alle diensten via de
bestaande netwerken kunnen worden aangeboden. KPN
kondigde tevens plannen aan om haar koperen netwerk
door vezel te vervangen, maar kiest voor „Fibre to the
street Curb” (FTTC) in plaats van de aanleg van FTTH
waarbij elk gebouw via glasvezelkabel wordt verbonden.
Volgens dit plan zal KPN de vezel geleidelijk dichter bij de
klant brengen, dat wil zeggen naar één aansluitpunt per
straat. Het bestaande koperen netwerk zal worden
gebruikt voor het laatste deel van de aansluiting met de
eindgebruikers (19).

(36) Bovendien gaf KPN aan dat een nieuwe netwerkexploitant
eerst nieuwe klanten zou moeten aantrekken om een
minimale penetratiegraad te bereiken. KPN daarentegen
kan voor de uitrol van haar netwerk gebruik maken van
haar uitgebreide klantenbestand.

V. REIKWIJDTE VAN DEZE PROCEDURE

(37) De notificatie van de Nederlandse autoriteiten betreft de
investering van de gemeente Amsterdam in GNA. In deze
procedure moet bijgevolg worden onderzocht of deze
investering staatssteun vormt in de zin van artikel 87, lid
1, van het EG-Verdrag.

(38) In zijn klacht verklaarde VECAI zich bezorgd om de
concurrentievervalsing ten gevolge van de deelname van
de commerciële dochtermaatschappijen van de woning-
corporaties aan GNA. De klacht van VECAI kan
aanleiding zijn voor een onderzoek naar het verlenen van
leningen door de houdstermaatschappijen van de woning-
corporaties aan hun commerciële dochtermaatschappijen,
indien de daarvoor gebruikte middelen staatssteun
vormen (20) en indien de lening niet tegen marktvoor-
waarden werd verleend. Aangezien het verlenen van deze
leningen niet direct verband houdt met de vraag of
Amsterdam investeert overeenkomstig het beginsel van
een investeerder in een markteconomie, kan de door
VECAI opgeworpen kwestie afzonderlijk en buiten deze
procedure worden behandeld (21).
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(17) De studie „Amsterdam's investment in the FTTH Citynet project and
the Market Economy Investor Principle” van april 2006 werd uitge-
voerd door RBB Economics op basis van gegevens uit het analistenrap-
port van ING „European Telecoms” van 24 februari 2006, waarin van
openbare toegankelijke gegevens gebruik werd gemaakt. Het hypothe-
tische businessplan dat voor de studie werd gebruikt vertoont enige
gelijkenis met het daadwerkelijke businessplan dat door de Neder-
landse autoriteiten is ingediend, doch enkele aannames wijken hiervan
af. In november 2006 werd een aanvulling op dit rapport door UPC
ingediend, getiteld „Supplement to the RBB Report on Amsterdam's
investment in the FttH CityNet project — an assessment of the retail
services provided and its implications for CityNet's business case”.

(18) Er wordt verwezen naar het rapport „Voortgangrapportage breedband”
van december 2005 en het verslag van het Centraal Planbureau: „Do
market failures hamper the perspectives of broadband”, van december 2005.

(19) Middels VDSL (very high digital subscriber line)-technologie en in het
kader van de modernisering van haar infrastructuur, zie OPTA: KPN's
Next Generation Network: All-IP, Issue Paper, 22 mei 2006.

(20) Zie zaak E-2/2005 inzake de financiering van de Nederlandse woning-
corporaties. Het gebrek aan voldoende gescheiden rekeningen is een
van de belangrijke punten in die procedure.

(21) De Commissie verzocht op 27 september 2006 om de leningsovereen-
komsten; de Nederlandse autoriteiten repliceerden daarop dat deze
nog niet waren opgesteld. De autoriteiten verstrekten de leningsove-
reenkomsten aan de Commissie op 21 november 2006. De rentevoet
is gelijk aan […]. De leningsovereenkomst tussen GNA en […] kan als
referentie dienen om na te gaan of de lening tegen marktvoorwaarden
is verleend. […] rekent GNA een rentevoet aan die gelijk is aan […].
Op het eerste gezicht zijn dus de voorwaarden voor de commerciële
dochterondernemingen gunstiger dan de voorwaarden die […] aan
GNA verleent. In dit stadium kan daarom niet worden uitgesloten dat
de lening een voordeel biedt aan deze commerciële dochteronderne-
mingen.



(39) De Commissie merkt evenwel op dat de woningcorpora-
ties aan bepaalde beperkingen zijn onderworpen inzake
het type investeringen dat zij mogen doen en dat zij in
bepaalde omstandigheden de toestemming van de
overheid moeten vragen. Dit betekent dat hun investe-
ringsmogelijkheden niet volledig vergelijkbaar zijn met
die van een normale markteconomisch handelende inves-
teerder. De Commissie is daarom van oordeel dat de
investeringen van ING Real Estate en Reggefiber een
betrouwbaarder criterium zijn om vast te stellen of
Amsterdam investeert volgens het beginsel van een inves-
teerder in een markteconomie.

VI. BEOORDELING VAN DE STAATSSTEUN

1.1. Staatsmiddelen

(40) De gemeente Amsterdam investeert 6 miljoen EUR in het
partnerschap GNA. Aangezien een gemeente als een
overheid geldt, moet deze investering worden beschouwd
als een investering met staatsmiddelen in de zin van
artikel 87, lid 1, van het EG-Verdrag (22).

1.2. Voordeel

(41) De tweede vraag die moet worden aangekaart is of de
investering van de gemeente Amsterdam in GNA moet
gelden als een begunstiging in de zin van artikel 87, lid 1,
van het EG-Verdrag. Daarnaast moet worden nagegaan
aan wie deze begunstigingen ten goede komen.

(42) Om vast te stellen of een financiële transactie tussen de
overheid en een onderneming een voordeel oplevert in de
zin van artikel 87, lid 1, van het EG-Verdrag, past de
Commissie het beginsel van een investeerder in een mark-
teconomie toe. Volgens dit principe vormt een transactie
geen staatssteun indien de steunmaatregel op hetzelfde
ogenblik en onder dezelfde voorwaarden plaatsvindt die
aanvaardbaar zouden zijn onder normale marktomstandi-
gheden voor een particuliere investeerder.

(43) Om na te gaan of dit beginsel van toepassing is, evalueert
de Commissie de betrokken steunmaatregel op basis van
diverse criteria en op basis van het businessplan. De
criteria voor de beoordeling worden bepaald door de
jurisprudentie van het Hof van Justitie, de mededeling
inzake de toepassing van de artikelen 92 en 93 op

overheidsbedrijven in de industriesector en de besluitvor-
mingspraktijk van de Commissie (23).

(44) Indien de betrokken overheid samen met andere inves-
teerders investeert, moet ten eerste worden vastgesteld of
deze investeerders marktinvesteerders zijn en of de inves-
teringen van de particuliere investeerders een reële econo-
mische impact hebben. Deze impact moet in absolute
termen worden geëvalueerd (een significant onderdeel
van de totale investering) en in verhouding tot de finan-
ciële draagkracht van de particuliere investeerder.

(45) Ten tweede moet worden onderzocht of er zogenaamde
gelijktijdigheid is. Dit betekent dat de investeringen van alle
betrokkenen tegelijkertijd plaatsvinden (24).

(46) Ten derde moet worden nagetrokken of de voorwaarden
voor de investering identiek zijn.

(47) Ten vierde: indien de overheid, andere investeerders of de
begunstigde buiten deze investering om nog andere
betrekkingen onderhouden (bijvoorbeeld in de vorm van
een bijlage waarmee een garantie van de staat wordt
verleend), kan er althans aan worden getwijfeld of de
equivalentie van de investeringsvoorwaarden alleen vols-
taat (25). In het onderhavige geval moet worden nagegaan
of er buiten de samenwerking en de investeringsovereen-
komst om nog andere betrekkingen waren die relevant
zijn voor de vaststelling of de investering volgens het
beginsel van een investeerder in een markteconomie is
geschied.

1.2.1. Significante participatie van particuliere investeerders

(48) Behalve de gemeente investeren ook Reggefiber en ING
RE in GNA. ING RE en Reggefiber kunnen zonder twijfel
worden beschouwd als „particuliere investeerders”. ING
RE en Reggefiber investeren in absolute termen een
aanzienlijk bedrag, hoewel zowel voor ING RE als voor
Reggefiber 3 miljoen EUR relatief gesproken wellicht een
kleine investering vormt. Samen nemen zij echter wel een
derde van de totale investering voor hun rekening; in
deze context lijkt dit een significant onderdeel van de
totale uitgaven voor het project.
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(22) Zie ook voetnoot 13. Wettelijk gesproken is het niet de gemeente zelf
die in GNA investeert, maar een entiteit dat speciaal voor dit doel is
opgezet (Participatie A.G.C. BV) en dat kennelijk eigendom is van de
gemeente Amsterdam of de OGA Amsterdam (waarvan de gemeente
Amsterdam eigenaar is). In dit stadium wordt daarom verondersteld
dat de investering uit staatsmiddelelen voortkomt en dat deze staats-
middelen aan de Staat kunnen worden toegerekend (de dochtermaat-
schappij is kennelijk eigendom van de gemeente en de eigenlijke
beslissing tot investering is door de gemeente getroffen en wordt op
initiatief van de gemeente via de dochtermaatschappij doorgevoerd. In
dit stadium kan worden aangenomen dat aan de voorwaarden van
Zaak C-482/99, Stardust Marine is voldaan).

(23) Cf. Mededeling van de Commissie aan de lidstaten — Toepassing van
de artikelen 92 en 93 van het EEG-Verdrag en van artikel 5 van Richt-
lijn 80/723/EEG op openbare bedrijven in de industriesector, PB C
307 van 13.11.1993, blz. 3, Beschikking 94/1073/EG van de
Commissie van 12 oktober 1994 betreffende de niet-aangemelde
verhoging van het kapitaal van het Bull-concern door Frankrijk, PB L
386 van 31.12.1994, blz. 1, en meer recent, Beschikking
2006/621/EG van de Commissie van 2 augustus 2004 betreffende de
door Frankrijk ten uitvoer gelegde steunmaatregel ten gunste van
France Télécom, PB L 257 van 20.9.2006, blz. 11.

(24) Cf. de beschikking van de Commissie betreffende de door Frankrijk ten
uitvoer gelegde steunmaatregel ten gunste van France Télécom, hier-
boven geciteerd.

(25) Met andere woorden, de voorwaarden van een welbepaalde overeen-
komst kunnen identiek zijn, maar andere overeenkomsten kunnen
daarnaast tegelijkertijd extra voorwaarden vastleggen met verschil-
lende rechten en verplichtingen.



1.2.2. Gelijktijdigheid

(49) Gebaseerd op de voorlopige beoordeling van de
Commissie, investeert de gemeente formeel gezien tegelijk
met de particuliere investeerders in het partnerschap
GNA. Uiteindelijk gebeurt de investering op het ogenblik
van de oprichting van GNA. In de praktijk heeft de
gemeente Amsterdam echter al vanaf 2004 het project
voorbereid vóór er sprake was van investeringen van de
particuliere investeerders.

(50) Ter voorbereiding van het project bestelde de gemeente
in 2003 en 2004 diverse studies. Tot op zekere hoogte
kan dit nog worden beschouwd als een interne beoor-
deling van de haalbaarheid van het project. De gemeente
nam echter een aantal initiatieven die verder lijken te
gaan dan deze voorbereidende stappen. Ondanks het feit
dat geen particuliere investeerder had toegezegd, publi-
ceerde en organiseerde de gemeente aanbestedingen en
onderhandelde zij zelfs over contracten voor het opzetten
en het beheren van het netwerk. Daarnaast financierde de
gemeente Amsterdam bepaalde graafwerkzaamheden,
schafte zij programmatuur aan voor het opzetten van het
netwerk […] (26).

(51) Gezien het feit dat de gemeente reeds een aantal initia-
tieven had genomen alvorens een definitieve overeen-
komst met alle andere investeerders was gesloten, is het
twijfelachtig of er in dit geval gelijktijdigheid is. Daarnaast
moet, zoals gesteld door de Commissie in de beschikking
betreffende de door Frankrijk ten uitvoer gelegde steun-
maatregel ten gunste van France Télécom (27), bij
toepassing van het gelijktijdigheidscriterium de beoor-
deling van het gedrag van de staat (in dit geval de
gemeente Amsterdam) worden gebaseerd op het gedrag
van de particuliere investeerders die niet door het gedrag
van de staat zijn beïnvloed. Het is de vraag of onder deze
omstandigheden sprake kan zijn van een dergelijke situ-
atie.

1.2.3. Voorwaarden

(52) Indien de beoordeling van de investeringsvoorwaarden
absoluut zou worden uitgevoerd, dat wil zeggen exclusief
gebaseerd op de samenwerkingsovereenkomst en de CV-
overeenkomst tussen alle investeerders, lijkt het of parti-
culiere en publieke investeerders aan dezelfde voor-
waarden zijn onderworpen.

(53) Er moet echter ook rekening worden gehouden met de
ontwikkeling van het project, de context van de
akkoorden en de investeringen door alle betrokkenen.

(54) De kosten die verband houden met de initiatieven van de
gemeente vóór de oprichting van GNA (bijvoorbeeld voor
de voorbereiding van het project en de aanbestedingen,
de aanschaf van programmatuur, de prefinanciering van
de voorafgaande graafwerkzaamheden en […]) werden
bijvoorbeeld door de gemeente gedragen.

(55) In de schriftelijke verbintenissen tussen Amsterdam aan
de ene kant en de particuliere investeerders aan de
andere, wordt algemeen naar deze kosten verwezen en
naar het feit dat deze kosten uiteindelijk door GNA zullen
worden gedragen (28). Aan een van de overeenkomsten is
een overzicht van de kosten gehecht. In de documentatie
die de Commissie bij verschillende gelegenheden van de
Nederlandse autoriteiten ontving, werden echter door de
gemeente Amsterdam uiteenlopende bedragen en kosten-
categorieën voor deze „pre-investeringen” aangegeven.

(56) In haar schrijven van 29 september 2006 verzocht de
Commissie specifiek om een volledig overzicht van deze
kosten. Hoewel de autoriteiten in november 2006 een
overzicht van de vereffeningen tussen Amsterdam en
GNA en zijn aandeelhouders verstrekten, werden hierin
niet alle „prefinancierings”-activiteiten van de gemeente
duidelijk aangegeven, met inbegrip van de bedragen die
de gemeente Amsterdam volgens eerdere documenten
effectief had uitgegeven.

(57) In hun antwoorden van 26 oktober en 20 november
stellen de autoriteiten dat alle kosten aan GNA zullen
worden gefactureerd en als zodanig gedragen door de
investeerders van GNA. De autoriteiten deelden de
Commissie ook mede dat rente zou worden geheven. De
toepasselijke rentevoet werd echter niet aangegeven.

(58) Op basis van deze gegevens van de Nederlandse autori-
teiten kan de Commissie momenteel niet het totale
bedrag van deze „pre-investeringen” berekenen of nagaan.
Kennelijk loopt dit bedrag op tot ongeveer 1,5 miljoen
EUR (inclusief de bedragen waartoe sommige aandeelhou-
ders zich schriftelijk hadden verbonden). Dit bedrag lijkt
overigens niet een te verwaarlozen percentage van het
algemene budget van het project uit te maken. Op dit
ogenblik is ook nog niet volledig duidelijk hoe deze
kosten werden verdeeld tussen de aandeelhouders en hoe
zij in het businessplan van GNA werden geïntegreerd.

(59) Over het algemeen blijken de activiteiten van Amsterdam
vóór het ondertekenen van de schriftelijke verbintenissen
en vóór de sluiting van de overeenkomsten de met het
project verbonden risico's voor alle betrokken investeer-
ders aanzienlijk te hebben verminderd. Een deel van het
startrisico van de activiteiten die aan de basis liggen van
het businessplan van GNA kan door de gemeente
Amsterdam zijn opgenomen of verminderd vóór de
investeringen van ING en Reggefiber in GNA.
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(26) Dit betreft de verbinding tussen de onderdelen van het toegangsnet
van GNA en de verbinding met andere netwerken.

(27) Zie voetnoot 23.

(28) De intentieverklaring tussen ING en Amsterdamwerd op 14 december
2005 ondertekend; die tussen de woningcorporaties en Amsterdam in
april 2005 (de precieze datum wordt niet aangegeven) en tussen
Reggefiber en Amsterdam waarschijnlijk op 15 maart 2006 (datum
niet duidelijk aangegeven).



(60) De door de Nederlandse autoriteiten verstrekte informatie
heeft daarom de voorafgaande twijfels (29) van de
Commissie dat de „prefinanciering” door de gemeente
(ten dele zonder de expliciete toestemming van sommige
andere investeerders) het investeringsrisico van de andere
investeerders in GNA heeft verminderd en hun investe-
ringsbereidheid heeft aangewakkerd, niet weggenomen.

(61) In het licht van deze twijfels is het in dit stadium bijge-
volg onduidelijk of alle aandeelhouders van GNA onder
dezelfde voorwaarden hebben geïnvesteerd.

1.2.4. Andere betrekkingen

(62) Op een specifiek punt naar voren gebracht door de
Commissie, reageerden de autoriteiten met een verklaring
dat er tussen de betrokken partijen geen andere betrek-
kingen bestaan, namelijk betrekkingen buiten de schrifte-
lijke verbintenissen om, die van belang zouden zijn voor
de vaststelling of de investering wel volgens het beginsel
van een investeerder in een markteconomie is geschied.

1.2.5. Beoordeling van het businessplan

(63) Om de investeringsvoorwaarden in GNA na te gaan, heeft
de Commissie een voorafgaand onderzoek van het busi-
nessplan van GNA doorgevoerd. Vergelijkbaar met de
beoordeling van de Commissie in andere gevallen (30), zal
worden nagegaan of het ingebrachte kapitaal een markt-
conform rendement mogelijk maakt. Indien kapitaalinjec-
ties van een openbare investeerder geen rekening houden
met het te verwachten rendement, ook niet op de lange
termijn, vormt een dergelijke kapitaalinjectie staatssteun
in de zin van artikel 87 van het EG-Verdrag (31).

(64) Een gedetailleerde analyse van het businessplan bleek ook
noodzakelijk, aangezien de klager UPC, gebaseerd op het
voornoemde verslag van RBB Economics, staande houdt
dat de veronderstellingen waarop het bedrijfsplan van
GNA is gebaseerd, niet realistisch zijn en het project niet
levensvatbaar is. Volgens UPC investeren noch de
gemeente, noch de andere aandeelhouders overeen-
komstig het beginsel van een investeerder in een markte-
conomie (32).

F inanc ië l e ind ica toren

(65) GNA Amsterdam paste drie belangrijke prestatie-indica-
toren toe om het succes van het project te meten, name-
lijk het genereren van cashflow, het rendement op het
eigen vermogen en het interne rendement.

(66) Na een functioneren van […]wordt een positieve cash-
flow verwacht. Gestoeld op haar voorafgaande analyse is
de Commissie van oordeel dat er een groot risico bestaat
dat het doel niet wordt bereikt, vooral vanwege de lange
startperiode (constructie van het netwerk, […]) tijdens
welke GNA geen opbrengsten zal genereren.

(67) De Commissie meent dat de indicator „rendement op het
eigen vermogen” die door de autoriteiten is verstrekt, niet
gemakkelijk kan worden vergeleken met andere projecten
op de markt waarvoor informatie openbaar beschikbaar
is en dat daarom deze indicator van beperkte waarde is
voor de beoordeling van de toepassing van het beginsel
van een investeerder in een markteconomie. […]. Het
project heeft een veel langere terugverdientijd […] dan
andere telecommunicatieprojecten. Er is meer tijd nodig
om de verwachte winst voor de investeerders op te
leveren en naarmate de duur langer is, zijn de onzeke-
rheid en het risico voor de investeerders groter.

(68) Het interne-rendementspercentage wordt gebruikt om
besluiten te nemen over langetermijninvesteringen en
verschillende investeringsprojecten met elkaar te verge-
lijken. Het interne-rendementspercentage voor GNA ligt
op […] %. Er zijn slechts in beperkte mate interne-rende-
mentspercentages voor vergelijkbare projecten beschik-
baar (33). De meest relevante openbaar beschikbare verge-
lijkende gegevens zijn gegevens over kapitaalkosten zoals
de gewogen gemiddelde vermogenskosten (34) van andere
bedrijven in dezelfde bedrijfstak. Volgens gegevens van de
Commissie schommelen deze cijfers tussen 8,1 % en
10,6 % (35), terwijl een verslag van ING (36) inzake het
GNA-project voor de kapitaalkosten een percentage van
[…] aannam. [ ...].

(69) In het algemeen lijken de drie nagestreefde indicatoren
niet onrealistisch te zijn; zij hangen echter in grote mate
af van de prestatie van de belangrijkste succesfactoren.
Ramingen zijn onzeker door de relatieve nieuwheid van
het project inzake technologie (vezeltechnologie), bedrijfs-
model (drielagenmodel), de beperkte projectgrootte
(vanwaar beperkte schaalvoordelen) en de verwachte
vraag van de verbruiker naar breedbanddiensten.

(70) Voorts moet worden nagegaan of de gemiddelde kapitaal-
kosten een goed referentiepunt zijn om de rentabiliteit
van de betrokken investering te toetsen. Dit is alleen dan
het geval indien het project een risico heeft dat vergelijk-
baar is met dat van een gemiddeld ander project in deze
bedrijfstak. Onder meer om de hierboven nader
verklaarde redenen lijkt dit niet het geval te zijn. De
Commissie verzoekt belanghebbenden hierover opmer-
kingen te maken.
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(29) Twijfels die bestonden op het moment dat de brief d.d. 29 september
2006 werd verstuurd.

(30) Beschikking 2006/176/EG van de Commissie van 7 juni 2005 betref-
fende het bedrijfsherstructureringsplan van Alitalia, PB L 69 van
8.3.2006, blz. 1; Beschikking van de Commissie betreffende de niet-
aangemelde verhoging van het kapitaal van het Bull-concern door
Frankrijk, zie voetnoot 23.

(31) Zie punt 44 van de conclusie van advocaat-generaal Geelhoed van 27
september 2000 in gevoegde zaken C-382/99 en C-399/00, Italië/
Commissie, Jurispr. 2001, blz. I-4035.

(32) RBB Economics „Amsterdam's investment in the FTTH Citynet project
and the Market Economy Investor Principle”. Zie voetnoot 17.

(33) Ondanks het verzoek van de Commissie hebben de Nederlandse auto-
riteiten geen ijkpunten verstrekt voor de interne rendementspercen-
tages.

(34) De zogenaamde WACC (weighted average cost of capital), waarmee de
relatieve kosten van het eigen en vreemde vermogen van een bedrijf
worden uitgedrukt.

(35) UPC (een Nederlandse kabelmaatschappij) 10,6 %, Fastweb (een
Italiaanse breedbandoperator) 9 %, Telenet (een Vlaamse kabelmaat-
schappij) 8,5 %, KPN (de Nederlandse gevestigde exploitant) 8,1 %.

(36) ING-analistenverslag „European telecoms” van 24 februari 2006.



(71) Zoals hierboven gesteld, kan een relevant gedeelte van het
startrisico van de activiteiten door de gemeente
Amsterdam zijn geabsorbeerd of verminderd vóór de
eigenlijke investeringen van ING en Reggefiber, aangezien
Amsterdam tussen 2004 en 2006 het project „prefinan-
cierde”.

Inves te r i ngskos ten per verb ind ing

(72) De Commissie heeft ook de geplande investeringskosten
geëvalueerd. […]. Dit leidt tot een globale kostprijs voor
de passieve laag van […] EUR per huishouden. De refe-
rentiecijfers die de Commissie heeft verzameld voor de
complete infrastructuur (actieve en passieve samen),
schommelen tussen 1 000 EUR en 2 000 EUR (37),
terwijl de verhouding tussen de investeringsbehoeften
voor een passieve en actieve verbinding grofweg twee op
één bedraagt.

(73) De referentiecijfers wijzen erop dat de door GNA
geraamde kapitaaluitgaven per connectie […] in verge-
lijking met de gegevens die op de markt en van andere
bronnen beschikbaar zijn.

Res twaarde van he t pass i eve gla sveze lne twerk

(74) De geschatte restwaarde van het passieve netwerk speelt
in het businessplan van GNA een cruciale rol bij het
behalen van de financiële doelstellingen en om de inves-
teerders de nodige zekerheden te bieden. Aangezien er
geen relevante marktgegevens voor deze parameter
voorhanden waren (geen publiek beschikbare gegevens
over fusies of acquisities van een FTTH-onderneming),
heeft de Commissie een analyse van de restwaarde uitge-
voerd in de aanname dat een geïntegreerde exploitant in
[…] wordt verkocht, en rekening houdende met de inves-
teringskosten van het passieve netwerk (38). Deze beide
waarden indiceren voor het netwerk een prijsrange van
[…] tot […] miljoen EUR bij een penetratiegraad van
[…] % in […] — ten opzichte van GNA's eigen bere-
kening die op […] miljoen EUR uitkomt.

(75) Toch geeft GNA aan dat in een worstcasescenario (39) de
passieve infrastructuur zo'n […] tot […] miljoen EUR
waard zou zijn voor een potentiële nieuwe investeerder.
[…]. Kortom, de berekeningen van de restwaarde die in
het businessplan worden gegeven, laten enige ruimte voor
twijfel.

Pene t ra t i eg raad

(76) Een andere belangrijke factor voor het businessplan is de
beoogde penetratiegraad. Aangezien de inkomsten van
GNA in ruime mate afhankelijk zullen zijn van de
behaalde penetratiegraad (de aangesloten huishoudens) —
en niet van het tarief en de service die zij de klanten kan
berekenen — is de haalbaarheid van het bereiken van de
beoogde penetratiegraad van cruciaal belang voor het
welslagen van GNA's activiteiten.

(77) GNA rekent erop binnen […] maanden een penetratie-
graad van […] % van alle huishoudens te halen (en naar
verwachting zal het penetratieniveau ongeveer op dit peil
verzadigd zijn). […] (40).

(78) Op basis van de beschikbare gegevens lijkt het behalen
van minstens […] % penetratie in het minimumscenario
optimistisch. Bovendien lijkt de doelstelling van […] %
van alle huishoudens na […]maanden agressief te zijn en
alleen mogelijk, zo ze al haalbaar is, met een […] stra-
tegie waarbij bestaande klanten van bijvoorbeeld UPC en
KPN overstappen naar de operators die van het GNA-
netwerk gebruikmaken.

Tar i f e r ing

(79) Omdat hier sprake is van een innoverend en nog niet
getest businessmodel (afzonderlijke lagen: passief net,
actief net en diensten), is het moeilijk de door GNA bere-
kende tarieven af te toetsen aan publiek beschikbare
informatie.

(80) Volgens het businessplan van GNA, […].[…].

Conc lus i e s t en aanz ien van he t bus ines sp lan

(81) Bijgevolg lijken, na dit eerste onderzoek, niet alleen de
nagestreefde performantie-indicatoren, maar ook alle
aannames waarop het businessplan berust, bij toetsing
aan andere projecten, bijzonder optimistisch (41). Boven-
dien is er een hoge gevoeligheidsgraad voor het welslagen
van het project indien een van de doelstellingen (zoals de
penetratiegraad) niet wordt gehaald.

(82) ING en Reggefiber hebben beide in brieven aan de
Commissie verklaard dat zij […] investeren. […].
Misschien zien beide ondernemingen deze opkomende
netwerktechnologie/leveringsplatform zelfs als een groei-
kans voor hun bestaande activiteiten. Het feit dat het
project steun krijgt van zowel de gemeente (financiële
middelen, bouwvergunningen) als de woningcorporaties
(financiële middelen, eigen gebouwen die worden aanges-
loten), maakt dit voorstel nog aantrekkelijker. Voorts blijft
ook de vraag of alle kosten en alle daarmee verbonden
risico's — met name de initiële investeringen van de
Gemeente Amsterdam — in het businessplan zijn
verwerkt.
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(37) Voor de complete infrastructuur (actief en passief) raamt UPC/RBB de
kosten op 1 500 EUR per aangesloten woning (respectievelijk 1 000/
500 EUR), KPN op 1 300 EUR, Hillegom (een Nederlands FTTH-
bedrijf) op 1 200 EUR, Corning (een glasvezelfabrikant) op
1 200 EUR, ADL (een consultingbedrijf) op 1 000 EUR (respectie-
velijk 600/400 EUR), Fastweb (een Italiaanse breedbandoperator) op
1 200 EUR, ARCEP (Franse regelgever) op 2 000 EUR (gegevens van
2005 en 2006).

(38) Bij een recente fusieoperatie op de Nederlandse kabelmarkt (Casema/
Multikabel) bedroeg de waarde 1 700 EUR per abonnee — hetgeen
door analisten als een bovengrens werd beschouwd. De aangenomen
investeringskosten van GNA (750 EUR per abonnee) kunnen een
ondergrens voor de waarde van de activa bieden.

(39) Indien het voorgestelde businessplan niet wordt uitgevoerd en er geen
actieve operator (bv. UPC en KPN) bereid is het passieve netwerk over
te nemen. Alleen een nieuwkomer op de markt zou bereid zijn het
netwerk over te nemen en te exploiteren.

(40) […].
(41) De Commissie heeft ook een aantal methodologische bezwaren ten

aanzien van het businessplan van GNA. […].



(83) Zoals in punt 41 werd aangegeven, dient te worden nage-
gaan aan wie het voordeel wordt verleend.

Beguns t igden van het voordee l

(84) Indien de investering van Amsterdam niet in overeens-
temming is met het beginsel van de investeerder in een
markteconomie, wordt mogelijk een economisch voordeel
verleend aan GNA — en dus ook aan haar aandeelhou-
ders. Daarnaast kunnen misschien ook andere onderne-
mingen op verschillende bedrijfsniveaus van het
verschafte voordeel profiteren.

(85) Wat het niveau van de wholesaleoperator betreft, kreeg
BBned het recht om het netwerk te exploiteren toege-
wezen na een tenderprocedure die in het Publicatieblad
van de Europese Unie is aangekondigd (42). Zodoende
werden de beginselen van openheid, transparantie en
gelijke behandeling gerespecteerd. Het is algemeen
aanvaard dat een dergelijke open tenderprocedure voor
het beheer van infrastructuur als het Amsterdamse FTTH-
netwerk het eventuele voordeel voor de inschrijver die de
opdracht krijgt toegewezen, tot een minimum beperkt.
Niettemin zal BBned, ook al zou zij, weliswaar als resul-
taat van de tender, geen buitensporige return op het
project behalen, toch in staat zijn op basis van het GNA-
netwerk een bedrijf op te zetten en de markt voor whole-
salediensten kunnen betreden tegen voorwaarden die
anders niet op de markt beschikbaar zijn. De investering
door de Gemeente Amsterdam zou BBned dus een
economisch voordeel kunnen opleveren.

(86) Bovendien valt in dit stadium niet uit te sluiten dat retai-
loperators die van BBneds diensten gebruikmaken om
hun klanten via het GNA-netwerk te bedienen, indirect
een voordeel genieten. Zij krijgen toegang tot geavan-
ceerde infrastructuur die, op het eerste gezicht, zonder de
deelname van de Gemeente Amsterdam en de woningcor-
poraties niet beschikbaar zou komen en hoeven dus niet
hetzelfde volume investeringen uit te voeren als andere
operators die hun eigen of gehuurde (kabel- en koper-)
netwerken gebruiken (43).

1.3. Verstoring van de mededinging

(87) Indien het optreden van de Gemeente Amsterdam niet
aan het beginsel van een investeerder in een markteco-
nomie voldoet, wordt de bestaande marktsituatie veran-
derd door voor GNA en haar aandeelhouders — en dus
de wholesaleprovider BBned — de gesubsidieerde toetre-
ding tot de markt van geavanceerde breedbanddiensten
mogelijk te maken en door serviceproviders in staat te
stellen downstream-retailmarkten te betreden. Het feit dat
een nieuw netwerk beschikbaar komt, mogelijk tegen
voorwaarden onder de marktprijs, resulteert ook in
vervalsing van de mededinging op de downstream-
markten voor retail breedbanddiensten en andere elektro-
nische communicatiediensten. In de eerste fase dat whole-
sale- en retaildiensten op basis van het GNA-netwerk
worden aangeboden, zal de prijsconcurrentie bijzonder
scherp zijn door de […] strategie die GNA voorstaat,

hetgeen een sterke economische impact zal hebben op
andere providers die niet van het GNA-netwerk en de
diensten van BBned gebruikmaken.

1.4. Beïnvloeding van het handelsverkeer

(88) Het project en het daaruit resulterende marktresultaat kan
een ongunstige invloed hebben op telecombedrijven en
serviceproviders uit andere lidstaten. De telecommarkten
staan open voor concurrentie tussen aanbieders van elek-
tronische communicatiediensten en serviceproviders, die
doorgaans activiteiten ontplooien waarvoor handelsver-
keer tussen de lidstaten plaatsvindt. Diverse telecomon-
dernemingen die in Amsterdam actief zijn, maken deel
uit van internationale groepen die in heel Europa actief
zijn en investeringen hebben in Nederland, maar ook in
andere landen. Een effect op het handelsverkeer mag dus
worden aangenomen.

1.5. Conclusie

(89) Gelet op het bovenstaande betwijfelt de Commissie in
deze fase dat de aangemelde maatregel in overeens-
temming is met het beginsel van de investeerder in een
markteconomie. De Commissie betwijfelt dat alle partijen
daadwerkelijk op dezelfde voorwaarden investeren en dat
de Gemeente Amsterdam niet accepteert om bepaalde
initiële risico's alleen te dragen zonder dat zij daarvoor
op passende wijze wordt gecompenseerd. Bovendien valt
ook te betwijfelen of alle partijen de facto wel gelijktijdig
hebben geïnvesteerd. Ingeval de maatregel niet aan het
beginsel van een investeerder in een markteconomie
voldoet, wordt mogelijk uit overheidsmiddelen een
economisch voordeel verleend aan GNA en haar aandeel-
houders, aan BBned en aan andere wholesale- en retailo-
perators. Het project kan de mededinging dus potentieel
verstoren en beïnvloedt mogelijk het handelsverkeer
tussen lidstaten. Daarom kan de Commissie in dit
stadium, op basis van een eerste beoordeling, niet uits-
luiten dat de aangemelde maatregelen staatssteun in de
zin van artikel 87, lid 1, van het EG-Verdrag omvat.

(90) Onder de hier genoemde voorwaarden, dient te worden
nagegaan of de maatregel met de gemeenschappelijke
markt verenigbaar kan worden verklaard.

VII. DE MAATREGEL OP ZIJN VERENIGBAARHEID
GETOETST

(91) Het onderzoek van de Commissie was — in dit stadium
— toegespitst op de vraag of het beginsel van de inves-
teerder in een markteconomie van toepassing is en of er
sprake is van steun. In dit stadium heeft geen beoordeling
ten gronde van de verenigbaarheid plaatsgevonden. De
Nederlandse autoriteiten hebben niet aangevoerd dat,
mocht er sprake zijn van steun, deze met het Verdrag
verenigbaar zou zijn. Toch hebben zij informatie meege-
deeld over de beweerde positieve aspecten van de
maatregel voor de economische ontwikkeling en de
potentiële voordelen van de maatregel voor de burgers
van Amsterdam.
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(42) Referentie: 2004/S 138— 118456 van 17.7.2004.
(43) RBB Economics, Supplement to the RBB Report on Amsterdam's investment

in the FTTH CityNet project.



(92) Een onderzoek naar de verenigbaarheid van de maatregel
met de gemeenschappelijke markt zal wellicht rechts-
treeks op artikel 87, lid 3, onder c), van het EG-Verdrag
moeten worden gebaseerd (44). Volgens artikel 87, lid 3,
onder c), moet een steunmaatregel een doelstelling van
gemeenschappelijk belang op noodzakelijke en evenredige
wijze nastreven.

(93) In dat verband zou de Commissie moeten nagaan of er
op de breedbandmarkt in Nederland en meer bepaald in
Amsterdam sprake is van marktfalen dat met staatssteun
zou kunnen worden ondervangen.

(94) Zoals de Commissie heeft aangegeven in haar beschikking
betreffende uitrol van een FTTH-netwerk in zaak C 35/05
(hierna „de zaak-Appingedam” genoemd) (45), bevestigen
recente gegevens (46) dat er op de Nederlandse markt
sprake is van felle concurrentie en een zeer divers aanbod
aan breedbanddiensten. Bovendien heeft Nederland de
hoogste breedbandpenetratie in de EU en is de Neder-
landse breedbandmarkt een van de meest geavanceerde
wat betreft dienstenaanbod, innovatie en concurrentie.
Voorts zullen aanbieders van elektronische communica-
tiediensten, kabelexploitanten en internetaanbieders (ISP's)
in de nabije toekomst breedbanddiensten met zeer hoge
capaciteit op de Nederlandse markt gaan aanbieden (47).

(95) In de zaak-Appingedam oordeelde de Commissie dat de
aanleg van een extra netwerk met staatssteun niet nood-
zakelijk was om marktfalen of onbetaalbare tarieven voor
breedbanddiensten aan te pakken. De Commissie kwam
tot de bevinding dat de voorgenomen steun de mede-
dinging zou verstoren en zodanig ten koste zou gaan van
particuliere investeringen dat zulks zou opwegen tegen
de positieve effecten van het project. Daarom conclu-
deerde de Commissie dat de maatregel niet voldeed aan
de criteria van artikel 87, lid 3, onder c), en dus met het
Verdrag onverenigbaar bleek te zijn.

(96) In dat verband vertoont de voorliggende maatregel een
aantal overeenkomsten met het project in Appingedam,
hetgeen enige twijfel doet rijzen ten aanzien van de vere-
nigbaarheid van de steun die eventueel in het hier te
onderzoeken project is vervat. Toch zal, mocht de aanwe-
zigheid van steun worden bevestigd, de Commissie een
grondig onderzoek moeten voeren naar de verenigbaar-
heid van de voorliggende maatregel, waarbij zij alle posi-
tieve en negatieve aspecten van de maatregel tegen elkaar
afweegt. De Commissie neemt nota van een aantal uit
mededingingsoogpunt positieve aspecten van het project-
ontwerp, zoals de openheid van het FTTH-netwerk dat

niet-discriminerende toegang zal verlenen aan operators,
hetgeen de concurrentie en de keuze voor consumenten
zal vergroten. Toch merkt de Commissie ook op dat,
indien er sprake is van steun, het project sterk verstorend
kan werken voor de activiteiten en investeringen van
bestaande operators.

VIII. CONCLUSIE

(97) Op grond van de door de Nederlandse autoriteiten en
belanghebbenden verstrekte informatie betwijfelt de
Commissie na een eerste onderzoek dat de investering
van de Gemeente Amsterdam in GNA — binnen de alge-
mene context van het project zoals die hier werd
geschetst — in lijn is met het beginsel van de investeerder
in een markteconomie.

(98) De Commissie erkent dat bij het project twee particuliere
investeerders betrokken zijn die aanzienlijke investeringen
doen. Ook neemt de Commissie nota van de verklaring
van de Nederlandse autoriteiten dat er geen andere rele-
vante betrekkingen tussen de partijen zijn. In dat stadium
is de Commissie er echter niet van overtuigd dat de inves-
tering gelijktijdig heeft plaatsgevonden met de investe-
ringen van ING en Reggefiber. Voorts is de Commissie er
niet van overtuigd dat de voorwaarden van de investering
door de Gemeente Amsterdam gelijk zijn aan de voor-
waarden waarop de overige partijen hebben geïnvesteerd.
Bovendien heeft de Commissie enige twijfel ten aanzien
van de haalbaarheid van het businessplan.

(99) Bijgevolg is het in dit stadium niet mogelijk uit te sluiten
dat er sprake is van staatssteun ten faveure van GNA,
haar aandeelhouders, BBned en de operators die van
BBneds diensten gebruikmaken. Ondanks dat de
Commissie de Nederlandse autoriteiten meermaals om
aanvullende informatie heeft verzocht, blijft de twijfel ten
aanzien van het project bestaan.

(100) Gezien deze twijfel en rekening houdende met de moei-
lijkheden die de Commissie ondervond (48) en de impact
van mogelijke staatssteun op de investeringen van parti-
culiere operators, lijkt het noodzakelijk dat de Commissie
de formele onderzoekprocedure inleidt.

(101) Voorts acht de Commissie het ook nodig de formele
onderzoekprocedure in te leiden omdat de eerste fase te
lang heeft aangesleept. In de negentien maanden tussen
de aanmelding en dit besluit heeft de Commissie de
Nederlandse regering een aantal afzonderlijke officiële
verzoeken om inlichtingen gezonden. Pas achttien
maanden na de aanmelding van het steunvoornemen
heeft de Nederlandse regering de Commissie een over-
zicht gezonden van de investeringen die de Gemeente
vóór de oprichting van GNA had gefinancierd.

(102) Tot slot biedt de inleiding van de procedure belangheb-
bende derden de mogelijkheid opmerkingen te maken ten
aanzien van de vragen die dit project doet rijzen.
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(44) Deze benadering werd door de Commissie ook gevolgd in zaken in
verbandmet staatssteun ten behoeve van breedband; zie bv. Steunmaa-
tregel nr. N 284/2005— Ierland— Regionaal breedbandprogramma
— fase II en fase III van het Metropolitan Area Network-programma
(MAN), besluit van de Commissie van 8 maart 2006, en Steunmaa-
tregel nr. N 157/06— Verenigd Koninkrijk— Zuid-Yorkshire Digitale
Regio, besluit van de Commissie van 22 november 2006.

(45) Zaak C 35/2005, Ontwikkeling breedbandnetwerk Appingedam,
beschikking van de Commissie van 19 juli 2006.

(46) Europese Commissie, De Europese elektronische-communicatieregelgeving
en -markten in 2005 (11e verslag), COM (2006)68 definitief van
20.2.2006.

(47) Volgens de informatie waarover de Commissie beschikt, is Essent bezig
met het testen van een symmetrische Ethernet-to-the-Home-oplossing
met een snelheid van 100Mbit/s, bereidt UPC in Nederland de
invoering van een product met een snelheid van 50 Mbit/s voor, en is
KPN bezig met het uitrollen van VDSL met een snelheid van >50 Mbit/
s.

(48) Arrest van 15 maart 2001, zaak T-73/98, Société chimique Prayon-
Rupel SA/Commissie, Jurispr. 2001, blz. II-867.



(103) Gelet op de bovenstaande overwegingen verzoekt de
Commissie Nederland, in het kader van de procedure van
artikel 88, lid 2, van het EG-Verdrag, binnen één maand
vanaf de datum van ontvangst van dit schrijven zijn
opmerkingen te maken en alle voor de beoordeling van
de steunmaatregel dienstige inlichtingen te verstrekken.
De Commissie verzoekt uw autoriteiten onverwijld een
afschrift van deze brief aan de potentiële begunstigden
van de steunmaatregel te doen toekomen.

(104) De Commissie verzoekt Nederland en alle belangheb-
benden hun opmerkingen te maken over de in dit
schrijven behandelde kwesties. Met name verzoekt de
Commissie de Nederlandse autoriteiten en belangheb-
benden opmerkingen te maken ten aanzien van de vere-
nigbaarheid van potentiële steun die met deze maatregel
gemoeid is. Alle verenigbare steun moet noodzakelijk zijn
en terdege zijn gerechtvaardigd, hetzij wat betreft het
nastreven van een aanvaarde doelstelling van sociale of

economische cohesie, hetzij als een middel om markt-
falen aan te pakken. Bovendien dient de overheidmaa-
tregel evenredig te zijn aan de ermee nagestreefde doels-
telling en moet hij per saldo een positieve impact op de
welvaart en de mededinging hebben.

(105) Voorts deelt de Commissie Nederland mee dat zij de
belanghebbenden door de bekendmaking van dit
schrijven en van een samenvatting ervan in het Publicatie-
blad van de Europese Unie in kennis zal stellen. Tevens zal
zij de belanghebbenden in de lidstaten van de EVA die
partij zijn bij de EER-Overeenkomst, door de bekend-
making van een mededeling in het EER-Supplement van
het Publicatieblad van de Europese Unie in kennis stellen,
alsmede de Toezichthoudende Autoriteit van de EVA door
haar een afschrift van dit schrijven te zenden. Alle boven-
genoemde belanghebbenden zal worden verzocht hun
opmerkingen te maken binnen één maand vanaf de
datum van deze bekendmaking.»
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